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ARTICLE PREMIER

I. – À l’alinéa 13, après le mot : 

« sociale », 

insérer le mot : 

« professionnelle ».

II. – En conséquence, procéder à la même insertion aux alinéas 15, 16 et aux premières phrases des 
alinéas 17 et 18.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement rédactionnel des député.es membres du groupe LFI-Nupes vise à préciser que la 
conclusion de contrats pluriannuels et la création de référentiels de compétences et de formation 
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encadrent les activités des personnes exerçant des activités de médiation sociale à titre 
professionnel. 

Il est nécessaire de donner un cadre légal et un statut au métier de médiateur social, et de 
reconnaître l’utilité sociale des pratiques professionnelles afférentes : cette initiative parlementaire 
visant à conforter la médiation sociale dite “formelle”, c’est à dire lorsqu’un acteur institutionnel 
saisit officiellement une structure de médiation, est donc bienvenue. 

Cependant, la médiation sociale peut être également informelle, lorsqu’il s’agit d’intervenir sans 
saisine particulière. Tout un chacun peut être amené à être médiateur, entre deux enfants, deux 
collègues ou deux voisins : c’est la médiation telle qu’elle a toujours existé et qui regroupe toutes 
les initiatives spontanées des citoyens et de nos entourages. 

Au-delà du conflit, les médiateurs sociaux partagent avec la médiation informelle, l’activité de 
création et de réparation du lien social. Dans de nombreux quartiers, des personnes s’engagent de 
façon bénévole pour mener des actions de médiation informelle : c’est le cas de Khady Mané, mère 
de trois enfants et habitante du “quartier de la Banane” dans le 20e arrondissement de Paris, qui 
mène avec son association un combat contre les rixes entre adolescents. 

Si cet amendement de précision rédactionnelle s’inscrit dans l’ambition d’une reconnaissance 
professionnelle portée par le présent texte, il est aussi une façon de rendre hommage à ces 
engagements. 


